
sont organisées. Les émules de Desjardins en profitent pour 
faire les préparatifs de la fondation d'une première caisse 
populaire à Montréal. 

La Caisse populaire d'épargne et de crédit de Montréal tient 
sa première assemblée au Temple du travail, rue Saint­
Dominique, le 13 juin 1908. En présence du président 
honoraire Alphonse Desjardins, les membres des comités 
d'organisation, de crédit et de surveillance se réunissent afin 
de cccompléter l'organisation de cette belle société ouvrière». 
Outre Desjardins, le bureau de direction se compose du 
président actif Ovide Proulx, du vice-président Gustave 
Francq et du secrétaire-trésorier Louis Lefevre. ll est 
convenu que la caisse uva commencer ses opérations 
incessamment ... 

Le lendemain, Desjardins prononce une autre conférence sur 
la coopération devant une assemblée de «citoyens sérieux et 
bien pensants, venus des quatre coins de la ville», réunis 
dans la salle de l'ancienne chapelle de l'Immaculée­
Conception, rue Rachel. Encore une fois, il est suivi par trois 
autres conférenciers: Les députés Monk et Yerville et le curé 
Proulx6• 

La déclaration de fondation de la Caisse populaire de 
Montréal est signée le 18 juillet 1908 par 14 sociétaires. 
Parmi ces derniers, Louis Lefevre, charpentier-menuisier, et 
Louis Arthur Descôtes, ingénieur, souscrivent chacun 25 
parts sociales de 5 dollars. On dénombre également huit 
menuisiers, deux peintres, un plombier et unjournaliee. 

SESACTMTÉS 

Sur le plan de la question juridique, Desjardins peut compter 
sur 1' appui indéfectible des syndicats internationaux. À 
partir de 1908, le Conseil des métiers et du travail de 
Montréal accorde son appui aux démarches du fondateur en 
vue d'obtenir un loi fédérale. En mars 1910, la Caisse 
populaire de Montréal songe même à organiser une contre­
manifestation à celle prévue par 1' Association des 
marchands détaillants. 

Grâce à son gérant Louis Lefevre, la Caisse populaire de 
Montréal fuit œuvre utile en éducation coopérative. De 1909 
à 1911 environ, elle organise chaque mois des assemblées­
conférences consacrées à divers thèmes: les bienfaits moraux 
de la coopération, les coopératives d'épargne, de crédit et de 
consommation, les sociétés coopératives en Russie, 
1 'économie domestique. S'adressant particulièrement aux 
femmes, ces conférences gratuites se tiennent généralement 
à la salle Saint-Joseph, rue Sainte-Élisabeth. 

6 La Presse, 15 juin 1908, p. 10. 

7 Ville de Montréal, Registre des syndicats 
coopératifs de Québec, 1908-1914. 

Quant à 1 'activité économique de la Caisse populaire de 
Montréal, seulement quelques données statistiques sont 
parvenues jusqu'à nous. Au 1er avril 1910, la caisse est en 
activité depuis 20 mois. Son mouvement général des parts 
sociales se chiffre à 1 583 $, tandis que le mouvement 
général des prêts atteint 1 867 $. Autant qu'il est permis 
d'en juger, ces chiffres révèlent une performance 
négligeable par rapport à 1 'ensemble du Mouvement des 
caisses populaires au Québec8. 

UNE ENTREPRISE RISQUÉE 

À 1 'exemple de Gustave Francq, le gérant Lefevre estime 
que la Caisse populaire de Montréal devrait contribuer 
financièrement à l'établissement d'une société coopérative 
de consommation. Le 16 juillet 1910, il procède à 
l'ouverture du mag;3sin coopératif «L'Économie» qui partage 
les nouveaux locaux de la Caisse populaire de Montréal, rue 
Saint-Denis, près de la rue Rachel9• Lefevre cumule la 
gérance des deux sociétés coopératives. Cela n'a rien 
d'étonnant, puisque leurs dirigeants préconisent carrément 
l'intégration, au niveau des coopératives, des fonctions 
d'épargne, de crédit et de consommation. lls font leur 
démarche à l'insu de Desjardins qui a toujours déconseillé 
fortement aux caisses de s'aventurer dans des entreprises 
aussi risquées. 

Comme il f.lllait s'y attendre, les deux sociétés coopératives 
de Montréal s'effondrent après un et demi de coexistence. À 
la fin de 1911 et au début de 1912, Lefevre prononce 
quelques conférences devant des clubs ouvriers, peut-être 
dans l'espoir d'obtenir de nouveaux appuis. Après janvier 
1912, la Caisse populaire de Montréal interrompt ses 
activités. n semble qu'elle entraîne le magasin coopératif 
«L'Économie- dans sa chute. Le 15 décembre 1912, la caisse 
convoque discrètement son assemblée générale annuelle10• 

Deux ans plus tard, une tentative de réorganisation se solde 
par un échec. 

An cours de son existence éphémère, la Caisse populaire de 
Montréal s'est développée d'une manière isolée au sein du 
mouvement naissant des caisses. Elle apparaît d'ailleurs 
comme un incident de parcours qui aurait échappé à 1 'œil 
vigilant du fondateur. Qu'à cela ne tienne ! Sous 1 'impulsion 
des Jésuites, le mouvement d'action sociale catholique se 
chargera, à partir de 1910, de promouvoir les caisses 
populaires dans la région de Montréal. 

8 Guy Bélanger, •Un regard d'universitaire sur les 
caisses populaires en 1910.., La Revue Desjardins, 59, 5 
(1993), p. 23. 

9 La Presse, 12 juillet et 19 août 1910, p. 10. 

10 La Patrie, 14 décembre 1912, 15. 

46 Bulletin du RCHTQ, no 68, printemps 1998, vol. 24, no 1 



Document 

Témoignage d'Alfred Charpentier devant la Commission Turgeon 

Présenté par Bernard Dansereau, Université de Montréal 

En 1936, lors des audiences de la Commission royale 
d'enquête sur l'industrie textile, mieux connue sous le 
nom de son président, W.F.A. Turgeon, le président de 
la Confédération des travailleurs catholiques du Canada 
(CTCC) et président de la Fédération du textile de cette 
centrale syndicale, Alfred Charpentier, livre un 
témoignage sur le mouvement d'organisation de la 
CTCC dans l'industrie textile québécoise. C'est ce 
témoignage que nous reproduisons dans les pages qui 
suivent. 

La Commission Turgeon avait été formée pour informer 
le gouvernement canadien sur la position de l'industrie 
textile à 1 'égard de la concurrence étrangère. Dans son 
rapport, le commissaire constate que les conditions de 
travail sont mauvaises, les journées anormalement 
longues et que les compagnies octroient de très bas 
salaires. li constate aussi une forte hostilité envers 
1 'organisation syndicale1. 

Alfred Charpentier est un des personnages clés du 
premier quart de siècle de la CTCC. li a occupé presque 
toutes les fonctions syndicales et oeuvré dans de 
nombreuses organisations syndicales. Fervent catholique, 
Charpentier ne peut se résoudre à oeuvrer hors du giron 
de 1 'Église catholique. n fait donc parti de cette élite que 
le clergé voulait constituer pour diriger le syndicalisme 
catholique. Son témoignage illustre une façon de faire 
des catholiques dans leur travail d'organisation. n 
représente en quelque sorte un apport à la 
compréhension du «Syndicalisme» pratiqué par la CTCC. 

Le témoignage d'Alfred Charpentier nous permet de 
mieux comprendre le mécanisme d'organisation 
syndicale préconisée par la CTCC. Charpentier ne conte 
certainement pas d'histoires aux commissaires lorsqu'il 
affirme demander la permission aux responsables 
patronaux avant de lancer un mouvement de 
syndicalisation. Cette pratique était courante dans la 
première décennie de la centrale. Charpentier ne fait donc 

1 A.B. McCullough, L 'industrie textile primaire au 
Canada. Histoire et patrimoine, Ottawa, Environnement 
Canada, Lieux historiques nationaux, Service des parcs, 1992, 
p. 99-100. 

que corroborer une pratique bien établie par la CTCC, 
soit celle de «négocier" avec l'employeur le droit des 
travailleurs de s'organiser. Le plus important syndicat 
catholique du Québec, celui des employés de la Maison 
Dupuis Frères de Montréal, en est l'exemple le plus 
marquant. 

Cette mise en perspective du fonctionnement du 
syndicalisme catholique nous semblait nécessaire. 
Depuis quelques années, un courant historiographique 
tend à occulter le syndicalisme pratiqué par la CTCC à 
ses débuts. On cherche à faire table rase de cette pratique 
syndicale. On préfère invoquer une unité de la pratique 
syndicale de 1921 à nos jours. La CSN aurait de tous 
temps pratiquer le même syndicalisme. On est près du 
mythe. 

De nombreux exemples vont dans ce sens. À lire le texte 
d'introduction de l'Album-souvenir. 1921-199&-, paru 
pour commémorer les 75 ans de la CSN, il n'y aurait 
jamais eu de rupture entre la CTCC et la CSN, cette 
dernière «étant rigoureusement la même organisation que 
la CTCC qui a évolué avec son temps, et qui a tout 
simplement changé de nom ... ». On peut noter une 
tendance similaire dans le survol historique de la 
Fédération des employés et employées des services 
publics3, lorsque l'auteur fait naître les syndicats de ce 
secteur dans la mouvance des grèves organisées par des 
syndicats internationaux. La liste pourrait s'allonger 
longtemps. 

* * * 

Le témoignage d'Alfred Charpentier est tiré des Archives 
des commissions royales d'enquête, Archives nationales 
du Canada, RG 33, 20, volume 6. Dans le texte qui suit, 
le symbole lE identifie la page du document. 

'CSN, Album-souvenir, 1921-1996, Montréal, CSN, 
1996, p. 6. 

3Bruno Bouchard, La Fédération des employées et 
employés de services publics (FEESPICSN), Beauport, 
Publications MNH, 1997, 183 p. 
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TÉMOlGNAGE D'ALFRED CHARPENTIER 
DEVANT LA COMMISSION TURGEON 

lE 11620 

Alfred Charpentier est assermenté. 

INTERROGÉ PAR Me Élie BEAUREGARD, c.r.: 
D. Quelle est votre occupation, monsieur Charpentier? 
R Je suit le Président général de la Confédér-ation des 
Travailleurs Catholiques du Canada. 
D. Depuis combien de temps occupez-vous cette 
fonction? 
R Depuis février 1935. 
D. En quoi consiste la Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada? 
R Elle consiste en groupements syndicaux, soit de 
syndicats professionnels isolés, soit de syndicats 
fédérés en fédération professionnelle également ou 
industrielle. Nous avons huit fédérations et nous avons 
140 et quelques syndicats, tout compris dans la 
province de Québec. 
M. LE COMMISSAIRE: Dans la province de Québec 
seulement? 
R Dans la province de Québec seulement, et trois à 
Ottawa. 
Me BEAUREGARD: Où est le siège social de cette 
organisation ouvrière? 
RÀQuébec. 
D. Vous avez votre bureau à Montréal, cependant? 
R J'ai mon bureau à Montréal. 
D. Savez-vous combien de membres comprend toute 
1 'organisation? 
R Quarante-trois mille membres. 
M. LE COMMISSAIRE: Est-ce qu'ils sont dans les 
autres provinces aussi? 
R Dans Ontario, à Ottawa. 
D. Pour le reste, c'est dans Québec? 
R Pour le 

reste c'est dans Québec. 
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Me BEAUREGARD: Lorsque vous donnez ce chiffre 
de 43,000 membres, devons-nous comprendre que ce 
sont des membres en règle avec l'association? 
R Pas précisément. À cause du chômage, un grand 
nombre de membres ne se tiennent pas en règle. 
D. Financièrement? 
R Financièrement 
D. Vous donnés congé ... 
R Des cartes de chômage. 

D . ... à certains membres qui sont dans le chômage? 
R Dans le chômage. Nous les considérons des 
membres, mais non pas cotisants. 
D. Vous les considérez comme des membres mais vous 
leur donnez congé de la cotisation pendant le 
chômage? 
R Justement. 
D. En vous rapprochant du textile, vous dites qu' il y a 
huit fédérations? 
R Il y a huit fédérations. 
D. Le textile est formé en fédération? 
R Fédération industrielle qui comprend neuf 
syndicats, dans les neuf endroits qui ont été signalés 
par le précédent témoin, et ce sont des syndicats 
industriels qui prennent leurs membres dans toutes les 
branches de l'industrie du textile. 
D. De quelle autonomie jouissent les syndicats vis-à­
vis la confédération? Quelle est par part de travail, 
dans 1 'organisation, de la confédération et la part de 
travail du syndicat, par exemple? 
R La Fédération du Textile, comme du reste, toutes 
autres fédérations, est autonome en ce qui re 
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garde la négociation des conventions collectives du 
travail avec les employeurs, dans l'industrie qui la 
concerne; et cette fédération, comme toutes nos autres 
fédérations, reçoit l'appui de la grande Confédération, 
pour la représenter auprès des pouvoirs publics, pour 
demander des améliorations législatives pouvant 
bénéficier aux ouvriers de telle ou telle fédération, - en 
un mot, en général. 
M. LE COMMISSAIRE: Depuis quand la 
Confédération existe-t-elle? 
R Elle existe depuis 1921. 
D. Et la Fédération du Textile, depuis quand? 
R Depuis le mois de juin dernier. 
D. Seulement? 
R C'est l'une de nos dernière fédération. 
Me BEAUREGARD: Le syndicat ou la fédération, 
vous l'appelez syndicat lorsqu'il n'y a qu'une cellule? 
R Oui, un syndicat, c'est un groupement local, dans 
une ville. 
D. Lorsqu'il n'y a qu'une cellule? 
ROui. 
D. La Fédération, c'est une réunion de cellules? 
R C'est une réunion de neuf syndicats existant dans 
autant d'endroits dans la province. 
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D. Le syndicat est-il organisé par industrie? 
R Le syndicat dans les textiles est un syndicat 
industriel. Nous y enrôlons des membres de la soie, de 
la laine, du coton, du tricot, de toutes les branches du 
textile 
D. Tous les employés du textile sont aptes à devenir 
membres du syndicat du textile? 
M. LE COMMISSAIRE: Aptes à devenir membres de 
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la fédération, d'un syndicat? 
R Aptes à devenir membres d'un syndicat. 
D. Et c'est le groupement des syndicats qui compose la 
Fédération? 
R Précisément. 
D. Par exemple à Montmorency, il s'agit là d'un 
syndicat? 
ROui. 
D. Et ce syndicat fait partie de la Fédération du 
Textile? 
ROui. 
Me BEAUREGARD: Tous les employés de 
Montmorency sont aptes à devenir membres d'un 
syndicat de Montmorency? 
R De Montmorency. 
D. Quelle que soit la fonction des employés du textile, 
qu'ils sont arrangeurs de métiers, qu'ils soient 
tisseurs? 
R Cela a plus loin que cela: quelle que soit la branche 
particulière de l'industrie du textile, dans laquelle ils 
travaillent. 
D. Quelle que soit la fonction de l'employé, et quelque 
que soit la branche de l'industrie du textile? 
ROui. 
D. Les employés se forment par syndicat en parlant du 
textile, par localité? 
R Par localité. 
D. Par localité, indépendamment du genre de travail 
exécuté par les membres? 
R Absolument. 
D. Alors, c'est un syndicat industriel? 
R Industriel. 
D. Vous avez parlé des conventions collectives du 
travail: ressortirait-il du syndicat ou de la fédération de 
conclure, avec les patrons du textile, une convention 
collective du travail entre les employés du textile et les 
patrons? 
R Les pourparlers 

(g 11624 
seraient engagés par les officiers de la Fédération du 
textile, parce que le contrat collectif que nous 

voudrions conclure serait provincial. 
D. Vous en concluez que l'initiative des pourparlers 
appartient à la Fédération? 
R À la Fédération. 
D. Et la Confédération l'appuierait auprès des 
pouvoirs publics? 
R Auprès des pouvoirs publics, auprès des employés 
également. J'ai pris l'initiative de former les syndicats 
du textile moi-même, à travers la province, depuis un 
an. C'est moi-même qui ai pris l'initiative également, 
de grouper ces syndicats en Fédération des textiles. 
D. Vous avez pris l' initiative de former les syndicats et 
de grouper les syndicats? 
R. Oui. 
D. En faisant ce travail, avez-vous eu l'occasion de 
rencontrer les propriétaires d'usines? 
R Précisément. 
D. Et de le mettre au courant du travail que vous 
faisiez? 
R C'est de cette façon que nous avons procédé. Je n'ai 
formé aucun syndicat du textile, nulle part, sans aller 
voir auparavant les surintendants d'usines et, en tout 
premier lieu, j'étais allé voir ici, M. Mills, le chef des 
surintendants. 
D. De la Dominion Textile? 
R De la Dominion Textile. 
D. M. Mills est le chef es surintendants des différentes 
filatures? 
R Précisément. 
D. Et c'est lui que vous avez vu pour lui dénoncer 
votre intention de former les employés textiles en 

syndicat et, ensuite en fédération de syndicats? 
R Exactement. 
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D. Avez-vous reçu l'agrément de M. le surintendant? 
R J'ai rencontré la sympathie de M. Mills? 
D. Son consentement? 
R Son consentement. 
M. LE COMMISSAIRE: On vous a demandé si vous 
aviez reçu l'agrément de M. le Surintendant? 
R. Précisém~t. 
Me BEAUREGARD: Qu'est-ce que M. Mills vous a 
déclaré? 
R M. Mills m'arépondu qu'il voyait d'un bon oeil la 
Fédération des Syndicats catholiques Nationaux dans 
les usines de sa compagnie, parce que notre 
organisation serait préférée, nos syndicats nationaux 
catholiques seraient préférés à d'autres organisations 
étrangères; mais qu'il ne savait pas si la compagnie 
traiterait avec nous autres, si elle nous reconnaîtrait 
officiellement. 
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D. Avez-vous conduit des pourparlers semblables avec 
les chefs d'autres filatures à part la Dominion Textile? 
R Oui. Je suis allé voir, au meilleur de ma 
connaissance, au fur et à mesure que les noms me 
viennent à 1 'esprit, M. Kershaw à Sherbrooke, M. 
Pearce, à Magog; M. De Verteuil, de la Canadian 
Celanese, à Drummondville; et ici, a Montréal, je 
l'oubliais, j'ai vu les surintendants de chacun des 
moulins de Montréal; M. Piché, M. Michaud,_ et M. 
Sawyer. 
D. Les gérants des trois moulins de la Dominion 
Textile? 
R Les gérants des trois moulins de la Dominion 
Textile. 
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D. Qu'on appelle ordinairement Hochelaga, Saint­
Henri et Côte Saint-Paul? 
R Précisément. lis m'ont tous bien accueilli. 
D. Dans les neuf localités où vous avez des syndicats, 
vous avez vu de même ... 
R Non, pas toutes les localités; quelques-unes; St 
Grégoire de Montmorency, c'est l'abbé Côté, de 
Québec, et les dirigeants. J'ai vu ceux que je viens de 
mentionner. Je puis ajouter M. Aird, de V alley:field. 
Mais il y a quelques autres moulins où je ne suis pas 
allé personnellement; ce sont nos dirigeants de Québec 
qui s'en sont occupé, comme Saint-Grégoire de 
Montmorecy, ce sont les dirigeants de Québec qui s'en 
sont occupé. 
D. Vous n'avez pas de syndicat à Trois-Rivières? 
R À Trois-Rivières, non, pas encore. Nous préparons 
le terrain tranquillement. Nous espérons pouvoir en 
former d'autres ailleurs, avant longtemps. 
D. A vez-vous fait quelques démarches, quelque travail 
en vue de la préparation d'une convention collective de 
travail dans les textiles? 
R Oui. TI faut dire que la conclusion de notre mémoire 
de griefs servira de base à 1 'élaboration de notre 
convention collective. Nous allons commencer à 
l'élaborer, mais cette conclusion servira de base. 
D. Vous parlez de la conclusion de la pièce 797, qui a 
été discutée à l'occasion du témoignage de M. Côté? 
RDeM.Côté. 
D. Dois-je comprendre que la conventions collective du 
travail des textiles est actuellement en voie 
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d'élaboration? 
R Absolument. Dans un mois peut-être, nous la 
soumettrons aux compagnies. 
D. Vous serez en position, dans un mois, de soumettre 

aux compagnies ce que vous suggérez? 
R Justement, environ. 
D. Vous venez de faire allusion au document 797 et 
j'ai compris que vous aviez contribué à rédiger ce 
document? 
R Précisément. J'ai aidé à nos jeunes amis de la 
Fédération du textile à coordonner les faits que vous 
avons reçus de différents syndicats, et, ensuite, à en 
faire la rédaction définitive. 
D. Alors, vous connaissez bien ce document? 
R Absolument. 
D. Vous étiez présent lors du témoignage de M. Côté? 
ROui. 
D. Vous n'êtes pas un employés des textiles et vous 
n'avez aucune connaissance personnelle des faits qui 
sont mentionnés dans ce mémoire? 
R Absolument pas. 
D. Ce que vous avez collationné, ce sont les 
témoignages, en quelque sorte, qui vous ont été donnés 
et les rapports écrits? 
R Les rapports écrits. 
D. C'est à l'aide de ces témoignages et rapports écrits, 
que vous avez collationnés, que vous avez préparé ce 
document? 
R Oui, monsieur. 
D. Alors, je m'en tiendrai avec vous particulièrement 
aux conclusions. Vous dites que le projet de contrats, 
de convention collective, qui est actuellement en 
préparation, engloberait d'une façon 

générale les conclusions de cette pièce 797? 
R. Certainement. 
D. Je ne vois pas, cependant de prix? 
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R Non. TI y a des détails à ajouter, évidemment, à ces 
paragraphes très brefs résumant le mémoire. Nous 
aurons un barème de salaires pour chaque usine et pur 
chaque département, chaque opération. 
D. Pouvez-vous nous dire combien il y a de contrats 
collectifs de passés actuellement dans la province? 
R Environ soixante. 
M. LE COMMISSAIRE: TI n'y en a pas du tout dans 
les textiles? 
R Non, pas dans les textiles. 
Me BEAUREGARD: TI n'y en a pas dans les textiles? 
R Du tout. 
D. TI y en soixante dans la province? 
R Dans diverses industries. Ces soixante contrats 
collectifs dans la province de Québec, peuvent 
représenter 25 industries. 
D. Est-ce que vous passez des contrats collectifs pour 
une partie seulement de l'industrie, dans certains cas?. 
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M. LE COMMISSAIRE: Est-ce que la loi des contrats 
collectifs s'applique à l'industrie textile? D me semble 
que quelqu"'un nous a dit que cette loi ne s'appliquait 
pas aux industries qui avaient une concurrence venant 
de l'étranger. 
Me BEAUREGARD: C'était seulement une opinion. 
Me GEOFFRION: Mon souvenir du texte, c'est qu' il y 
a une disposition à ce sujet, mais je ne me souviens pas 
exactement comme elle est rédigée. 
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LE TÉMOIN: C'est absolument le cas, Votre 
Seigneurie; il y a une clause qui existe dans la loi au 
sujet des industries subissant une concurrence 
étrangère. Cependant, les autorités politiques 
provinciales ne tiennent pas comte rigoureusement de 
cette clause-là, parce qu'il y a des industries qui 
subissent la concurrence étrangère où nous avons ... 
M. LE COMMISSAIRE: Si la loi ne la prévoit pas, 
alors la convention est nulle. Si la loi ne s'applique pas 
aux industries qui, comme vous dites, subissent une 
concurrence étrangère, alors je ne vois pas quelle utilité 
cette convention collective peut avoir. 
Me GEOFFRION: Tant que quelqu" un ne poursuivra 
pas ... 
LE TÉMOIN: J'était à dire qu'il y a des industries qui 
subissent la concurrence étrangère et dans lesquelles le 
Gouvernement. .. 
M. LE COMMISSAIRE: Est-ce que vous comptez les 
textile dans cette catégorie-là, ou qu'est-ce que vous 
avez en vue? 
R Dans l'industrie du vêtement, dans la confection, 
entre autres; c'est une industrie qui subit la 
concurrence étrangère. 
Me BEAUREGARD: Vous avez des contrats collectifs 
dans ce que l'on a appelé l'industrie textile secondaire, 
le vêtement, la fabrication du vêtement? 
R Oui, Pour nous, nous appelons la confection. 
D. Dans cette partie de 1 'industrie textile, qu'on appelle 
l'industrie textile secondaire ... 
RCela 

c'est la transformation. 
D . ... il y a des contrats collectifs de passés? 
R Justement. 
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D. D peut se trouver que certaines industries acceptent 
le contrat collectif lorsqu'elles ne sont pas tenues de le 
faire? 
ROui. 
D. Ce qu'elles font de leur plein consentement? 
R Précisément. 

D. Et il se trouve que certains industries ont accepté, de 
leur plein consentement, la convention collective de 
travail, alors qu'elles auraient peut-être pu objecter la 
concurrence étrangère à laquelle elles ont sujettes? 
Mais elles n'ont pars jugé à propos d'y faire objection 
jusqu'à présent. 
Me GEOFFRION: Je crois que mon savant ami fait 
erreur; la convention collective est volontaire, toujours, 
Me BEAUREGARD: La convention collective est 
toujours volontaire, alors l'industrie qui s'y soumet, 
s'y soumet volontairement. 
ROui. 
M. LE COMMISSAIRE: C'est par extension, ensuite, 
que le contrat devient obligatoire? 
R C'est cela. 
Me BEAUREGARD: Seulement, il ne serait pas 
obligatoire, d' après une certaine opinion, pour 
l' industrie qui subit de la concurrence. 
M. LE COMMISSAIRE: Cela dépend absolument des 
termes de la loi. 
LE TÉMOIN: La loi permet aux intéressés dans une 
industrie qui subit la concurrence étrangère de se tenir 
à l'écart de cette loi, de ne pas passer de 
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ne pas passer de convention collective: seulement, elle 
ne les empêche pas d'en passer tout de même, si les 
parties- contractantes son consentantes. 
Me BEAUREGARD: Et certaines industries qui 
auraient pu ne pas en passer en ont passé et ne s'en 
plaignent pas jusqu'à date? 
R Précisément. 
D. Pourquoi ne s'en plaignent-elles pas? 
R Parce qu'elles y trouvaient avantage. 
D. Parce qu'il s'est trouvé que le contrat collectif 
n'était pas seulement avantageux pour les ouvriers 
mais étaient avantageux pour le patron? 
R Était avantageux pour le patron également. 
Me GEOFFRION: Ce n'est pas cela du tout. Voici les 
terme de cette loi: «Le lieutenant-gouverneur en conseil 
pourra refuser d' appliquer les dispositions de la 
présente loi à une industrie susceptible d'après son 
estimation, de subit, par leur mise en application, de 
graves inconvénients du fait de la concurrence des pays 
étrangers ou d'autres provinces ... C'est donc le 
lieutenant-gouvernent en conseil qui le juge. 
LE COMMISSAIRE: Du moment où une demande est 
faite pour l'extension d'un contrat collectif, si le 
Gouvernement juge à propos de s'y opposer ... 
Me BEAUREGARD: Si le Gouvernement juge à 
propos de s'y opposer, il arrête la discussion? 
R. Précisément. 
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M. LE COMMISSAIRE: Jusqu'à présent la question 
ne s'est pas posée dans l'industrie textile& 
RNon. 

lE 11632 
Me BEAUREGARD: Et vous avez jusqu'ici passé des 
contrats collectifs avec une certaine partie de 
l'industrie secondaire des textiles? 
R. Oui. 
D. Mais vous n'en avez pas passé avec l'industrie 
primaire? 
R Pas encore. 
D. Ce que vous avez en vue, précisément, en parlant de 
la Confédération des Textiles, ce sont des employés de 
l'industrie primaire des textiles? 
R Oui. Nous escomptons que la négociation d'un 
contrat collectif avec l'industrie textile sera possible, 
pour la raison qu'en Ontario il y a une loi semblable à 
la nôtre ... 
D. Vous voulez dire facultative aussi? 
R Je veux dire facultative aussi. La dite «lndustrial 
Standard Act». 
M. LE COMMISSAIRE: TI faut toutefois le plein 
consentement des deux. 
Me BEAUREGARD: Facultative, en ce sens que les 
deux parties sont libres de consentir la convention 
collective? 
R C'est cela. 
M. LE COMMISSAIRE: Pas seulement cela. TI faut 
que les deux parties demandent 1' application de la loi. 
Me GEOFFRION: TI faut que la convention, chez 
nous, soit faite librement et devienne prépondérante. 
M. LE COMMISSAIRE: C'est alors que le 
Gouvernement peut prendre en considération les 
dispositions de la loi que vous venez de lire? 
ME GEOFFRION: Oui. 
M. LE COMMISSAIRE: Mais dans l'Ontario, c'est 
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M. LE COMMISSAIRE: Mais dans l'Ontario, c'est 
autre chose, il faut qu'à 1 'origine employeurs et 
employés se présentent tous les deux et demandent 
qu'on l'impose. 
LE TÉMOIN: Ici, il suffit d'une parti. 
Me BEAUREGARD: Ici, une partie peut mettre le 
mécanisme en mouvement? 

ROui. 
D. Mais l'une des parties peut refuser de faire la 
convention? 
R. C'est cela. 
M. LE COMMISSAIRE: Dans une industrie locale 
quelconque, les deux parties peuvent faire une 
convention. Mais c'est lorsqu'une des parties demande 
l'extension de cette convention à toute l'industrie, c'est 
alors que le Gouvernement a un mot à dire. 
D. Dans l'Ontario, c'et autre chose. ll faut, dès le 
commencement, pour qu'on ait un contrat collectif, que 
les deux parties se présentent et demandent au 
Ministère du Travail d'enregistrer un tel contrat. 
Me BEAUREGARD: Si j'ai bon souvenir, on fait alors 
toutes sortes de conférences préliminaires et quand on 
est sûr de l'assentiment des deux parties ... 
M. LE COMMISSAIRE: La loi prévoit une réunion 
territoriale, on invite les employeurs dans cette région à 
venir assister à une assemblée. 
LE TÉMOIN: Autre ch ose, dans l'Ontario c'est un 
promoteur du Gouvernement qui invite les parties 
intéressées en conférence, qui leur impose une entente. 
Ici, il faut que ce s oit les parties intéressées qui 
agissent d'elles-mêmes. 
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Me BEAUREGARD: Qui prennent l'initiative? 
R Qui prennent l'initiative. 
D. Jusqu'ici, après la passation de contrats collectifs, 
avez-vous eu connaissance qu' aucune des industries 
soumises à la convention collective ait mis fin au 
contrat? 
R Cela se résume à peu d'exceptions. 
D. Parce que la convention collective n'avait pas été un 
mode satisfaisant de relations ouvrières? 
R Justement. Et ce sont quelques employeurs ... 
Me GEOFFRION: L'enquête s'élargit formidablement. 
n a toutes espèces de théories là-dessus. 
LE TÉMOIN: Ce sont certains employeurs qui ont 
discontinué de renouveler certains contrats, mais dans 
trois ou quatre industries seulement. 

(La séance est ajournée à Ottawa, le dix heures et 
demie du matin, le 5 novembre courant.) 
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L'économie sociale et La Fin du travail de Jeremy Rifkin 1: 

soupape ou contre-discours du néolibéralisme? 

Par Y anie Viau, Université du Québec à Montréal 

«Nous entrons dans une nouvelle phase de l'histoire du 
monde: de moins en moins de travailleurs seront 
nécessaires pour produire les biens et services destinés 
à la population de la planète. La Fin du travail 
s'intéresse aux innovations et à l'économisme qui nous 
pousse à l'orée d'un monde sans travailleurs ou 
presque. Nous explorerons les promesses et les dangers 
de la troisième révolution industrielle et aborderons les 
problèmes complexes qui accompagnent la transition 
jusque dans l'ère postmarchande» (p 14). C'est par ce 
ton incisif que Jeremy Rllk:in, président de la Fondation 
on Economie Trends de Washington, débute son 
ouvrage devenu best-seller mondial en moins d'un an. 
Pour Rifkin, notre époque est «révolutionnaire» étant 
donné le «dépassement de la société marchande» qui est 
en train de s'effectuer, en tant que «nouvelle phase de 
l'histoire qui se caractérise par le déclin inexorable de 
l'emploi», rien de moins. 

Constatant un phénomène de polarisation sociale entre 
«une élite de gestionnaires, de chercheurs, de créateurs 
et de manipulateurs d'informations cosmopolites 
surqualifiés» formant 20% de la, population américaine 
et d'autre part une masse de travailleurs précaires, 
Rifkin s'attelle en nous inondant de données 
statistiques mais aussi à l'aide de sources qualitatives à 
montrer la nécessité de réduire le temps de travail et 
surtout de développer le octroisième secteur», dit de 
l'économie sociale, grâce auquel la population pourrait 
s'organiser en communautés assumant dans le sens de 
leurs intérêts de plus en plus de services dont elle a 
besoins. 

Divisé en cinq parties, La Fin du travail dresse d'abord 
un portrait d'ensemble de ce qui serait une «révolution 
industrielle en cours». On part ensuite de l'exemple de 
la condition des travailleurs afro-américains et des 
reculs du syndicalisme pour évaluer les premières 
conséquences de l'automatisation. Les troisième et 
quatrième parties traitent d'ailleurs des nouvelles 
technologies de l'information tant dans l'agriculture, 
dans l'industrie et le secteur des services. Mais la 

cinquième partie retient ici davantage notre attention, 
de par ses suggestions de «plusieurs mesures concrètes 
susceptibles de maîtriser les gains de productivité des 
machines au travail humain, tout en profitant des 
bienfaits de la révolution hightech» (p. 16). Ce n'est 
rien de moins qu'un «nouveau paradigme 
postmarchand» que Rllk:in veut formuler (p. 17). Si les 
thèmes ne sont pas nouveaux, l'auteur est l'un des 
premiers à développer jusqu'au bout cette perspective 
du octroisième secteur», au côté du secteur privé et du 
secteur public, et à proposer de façon détaillée un 
projet cohérent pour la réaliser. S'agit-il là d'une autre 
«soupape» formulée en parallèle aux politiques 
néolibérales ou d'une tentative sincère et réelles 
d'établir les bases d'un nouveau contre-discours, et 
éventuellement d'un projet social? On aurait tort de 
vouloir expédier la question, même si l'histoire du 
capitalisme nous a effectivement habitué à de 
nombreuses utopies de la octroisième voie». 

La période actuelle annonce l'augmentation du «temps 
libre», idéalisé jusqu'à il n'y a pas si longtemps par 
l'avènement claironné de la société de loisirs, mais 
aussi le désengagement de l'État, le développement de 
l'économie informelle, de la criminalité et le 
renforcement des politiques gouvernementales en 
matière de régulation sociale. «Mais maintenant que les 
secteurs public et marchand ne sont plus en mesure 
d'assurer certains besoins fondamentaux des 
populations, les gens n'ont guère mieux à faire que 
prendre une fois de plus leurs propres affaires en main 
et recréer des collectivités locales viables qui les 
protégeront des forces impersonnelles du marché 
mondial et d'autorités centrales de plus en plus faibles 
et incompétentes. [ ... ]Ce troisième (ou tiers) secteur est 
un royaume aux dénominations et caractéristiques 
diverses [ ... ] dans lequel les accords fiduciaires cèdent 
le pas aux liens communautaires» (pp. 316-317). 

Le développement à grande échelle de l'économie 
sociale ne sera possible que par la cristallisation d'une 
«contre-culture assez puissante»: en réponse aux 

1Jeremy Rifkin, La Fin du travail, Montréal/Paris, Boréal/La Découverte, 1996, 435 pages. (traduction de The 
End ofWork, 1995) 
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critiques d'une partie de la gauche envers l'économie 
sociale, Rifkin dit espérer rien de moins que 
l'émergence d'une «nouvelle vision du monde, fondée 
sur la transformation de la conscience et un nouvel élan 
de solidarité» (pp. 324-326). Concrètement, le 
développement de l'économie sociale devrait être 
encouragé par deux mesures précises: des allégements 
fiscaux pour les bénévoles et «l'occupation» des 
chômeurs par des activités dans le tiers Un organisme 
légalement constitué pourrait comptabiliser des 
«salaires virtuels» (shadow wage) échangeables en 
exemptions fiscales, dans le cas de ceux qui continuent 
à occuper en emploi salarié à temps partiel. La perte 
sensible de recettes fiscales serait selon Rifkin 
amplement compensée par la réduction des dépenses 
sociales qui s'en suivrait (p. 336). Aussi, «il faudra 
fournir aux millions de chômeurs de longue durée la 
possibilité de contribuer à la reconstruction de leurs 
quartiers et des infrastructures locales en exerçant une 
activité utile dans le tiers secteur» (ib.) (on ne dit pas ici 
s'il faut rendre ce service obligatoire). Dans ce cas, un 
«Salaire social» plutôt qu'une l'allocation traditionnelle 
pourrait être attribué aux chômeurs, en fonction d'une 
véritable classification selon la qualification. La 
préservation des emplois existants par la diminution de 
la semaine de travail de quarante à trente heures serait 
suffisante pour atténuer les craintes des travailleurs du 
secteur public «en concurrence» avec le tiers secteur. 
Enfin, pour financer la «transition» nécessaire vers la 
généralisation de cette économie sociale, l'auteur 
propose la fin des subventions publiques aux 
transnationales, la fin des programmes de défenses 
«inutiles» et l'imposition d'une taxe de vente ajoutée 
(TV A), d'inspiration française, avec des taux plus 
élevés pour des secteurs habituellement épargnés par 
l'impôt, comme l'industrie de la publicité (p. 350). 

Cette conception du tiers secteur défendue par Rifkin 
est loin d'être partagée par l'ensemble des forces 
sociales progressistes. Au Québec, Michel Bernard, de 
la Chaire d'études socio-économiques de l 'UQAM, 
résume dans L 'Utopie néolibérale cette crainte de 
l'adéquation entre économie sociale et précarité, en se 
référant lui aussi à l'exemple étasunien: «Aux États­
Unis, 25% de la main-d'oeuvre travaille plus de 49 
heures par semaine. Aux côtés d'une minorité qui 
travaille beaucoup, une partie de la main-d'oeuvre 
déclarée se retrouve dans ce qu'il est convenu d'appeler 
l'économie sociale. Cette proportion croîtra sans doute 
par le projet des gouvernements de faire travailler les 
bénéficiaires de l'aide sociale pour encaisser leur 
maigre allocation. "Derrière le concept de l'économie 
sociale, il y a l'offensive néolibérale pour remplacer les 
emplois bien payés du secteur public, en particulier 

dans les domaines de la santé et de l'éducation, par des 
emplois sous-payés du secteur communautaire". Sous 
le couvert d'une nouvelle forme de solidarité, un 
rapport de force est évité en canalisant les 
frustrations»2. Si l'enjeu est certainement d'actualité au 
Québec, la portée de la discussion suffit cependant à 
invalider l'idée de l'économie sociale comme spécificité 
d'un quelconque «modèle québécois» en matière socio­
économique. 

Par ailleurs, cette (nouvelle) tentative de résoudre 
l'antagonisme historique capital/travail n'est pas qu'un 
pur exercice théorique. Sur le plan de la pensée 
politique, la «Nouvelle gauche» britannique autour de 
Tony Blair a été précisément influencée par des 
penseurs comme le politologue d'Oxford John Gray, 
opposé au retour de la social-démocratie traditionnelle 
mais partisan d'un «"libéralisme communautaire" qui 
s'appuie sur la nation de ''justice complexe" issue du 
sentiment d'équité de la population et [ qui]délaisse le 
grand principe universel d'égalité illusoire et 
inapplicable»3. Gray affirme l'urgence de réconcilier la 
création de la richesse avec la cohésion sociale. n 
faudra encore attendre toutefois pour voir se concrétiser 
des résultats tangibles de «l'expérience» Blair en 
matière de «libéralisme communautaire» (sic!), dont le 
cabinet est déjà profondément divisé sur la question de 
compressions sociales. 

La conclusion de La Fin du travail rappelle à la fois la 
possibilité et la nécessité de créer des «millions» 
d'emplois dans le tiers secteur, en taxant les profits de 
la nouvelle économie de l'information (p. 381). Mais 
rien de tout cela n'est inévitable, comme le souligne 
Rifkin lui-même: le financement d'un tiers secteur 
repose tant sur le public que sur le privé. «Son avenir 
dépendra pour une large part de la création d'une 
nouvelle force politique susceptible de faire pression 
sur les pouvoirs publics pour obtenir le transfert d'une 
partie des énormes bénéfices de la nouvelle économie 
de l'information dans la création de capital social et la 
reconstruction de la société civile» (p. 382). En réponse 
au questionnement qui envahit progressivement le 

lf>ierre Dubuc, "La soi-disant économie sociale, la fin 
du travail ou le début du travail forcé», L 'aut'joumal, no 153, 
octobre 1993, cité dans Michel Bernard, L 'Utopie néo libérale, 
Montréal, Éditions du Renouveau québécois/Chaire d'études 
socio-économiques de l'UQAM, p. 197-198. 

3Cité dans Robert Dutrissac, •John Gray, chantre du 
libéralisme communautaire», Le Devoir, 25 octobre 1997, p. 
Cl . VoirnotammentLiberalism: Concept in Social Thought, 
University ofMinnesota Press, 1986, 106p. 
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lecteur, l'organisation politique est effectivement 
déterminante chez Rifkin dans la réalisation de ses 
«thèses» qui, rappelons-le, concernent à ses yeux avant 
tout les États-Unis, mais aussi l'ensemble de la planète. 
Son dernier chapitre parle d'ailleurs de la nécessité de 
«<Il.ondialiser l'économie sociale». 

Mais le plus significatif sans doute pour les sciences 
humaines est le changement de perspective que fournit 
l'analyse de Rifkin et des autres penseurs de la 
mondialisation, notamment en ce qui a trait à la 
question nationale. «Maintenant que l'activité 
marchande est en train de passer de l'ère de l'industrie à 
l'ère de l'information, et du territoire matériel à l'espace 
virtuel», affirme en conclusion l'auteur de La Fin du 
travail, «les États-nations, prisonniers de leurs 
frontières géographiques, perdent de plus en plus de 
leur influence et se retrouvent sans mandat bien définit» 
(pp. 382-383). Mais au-delà des prophéties qui 
annoncent de façon dogmatique la «<Il.Ort» de la nation, 
divers auteurs réaffirment son caractère contigent mais 
en viennent à voir son maintien possible grâce aux 
instituions de la «société civile», et comme garantie de 
sa viabilité économique, le développement d'un «tiers 
secteur». Micheal Keating, politologue de l'Université 
de Western Ontario et spécialiste du nationalisme 
contemporain, arrive très précisément à la même 
conclusion que Rifkin quant à l'importance de 
l'économie sociale, bien qu'avec un objet d'étude et un 
cheminement a priori éloignés4• 

Partant du constat que «l'État doit faire face à sa propre 
incapacité à conscientiser et à mobiliser la collectivité, 
de même qu'à résister à l'invasion du marché et à 
l'atomisation des relation sociales», Keating refuse 
toutefois de considérer la nation comme un archaïsme 
appelé à disparaître: «Dans la mesure où la nation est 
identifiée à l'État, il est clair que l'affaiblissement de 
l'un entraîne celui de l'autre. Si, par contre, l'identité 
nationale s'enracine dans la société civile, alors elle 
n'est pas affectée par le retrait de l'État»5. Ce que 
Keating appelle la «déperdition des pouvoirs de l'État» 
risque de d'accentuer brutalement les clivages sociaux. 
Face à une telle situation, il identifie comme solution « 
la recherche de mode d'action collective de nature civile 
et non plus étatique. L'État étant à demi paralysé et 

4Michael Keating, Les défis du nationalisme 
moderne, Montréal/Bruxelles, Presses de l'Université de 
Montréal/Presses interuniversitaires Européennes, 1997, 296 
p., coll. ocPolitique et économie. Tendances actuelles» 
(Traduction de Nations Against the States, 1995). 

5 Ibid., p. 51. Souligné par nous. 

fonctionnellement fragmenté, la société civile acquiert 
une importance nouvelle. [ ... ] Cette politique d'un 
nouveau genre s'incarne dans des mouvement sociaux 
inédits qui remettent en question la logique dominante 
de l'État et du marché [ ... ], mais qui ne trouvent a 
priori aucun débouché politique»6 

Le discours employé par Keating sur la nécessité pour 
la nation de «découvrir les meilleurs modes d'insertion 
dans cet ordre mondial et continentalisé» (p. 70) rejoint 
tout à fait plusieurs économistes et sociologues qui se 
sont récemment penchés sur la question du travail, 
rétablissant en quelque sorte le pont dans la réflexion 
sur les question nationale et sociale à la fin du XXe 
siècle. 

Ceci étant dit, les thèses de Rifkin lui attirent comme il 
fallait s'y attendre des critiques d'autres économistes, 
comme Olivier Blanchard du MIT qui n'hésite pas à 
affmner que «Monsieur Rifkin est un charlatan! C'est 
un consultant qui a eu le flair d'enfourcher au bon 
moment les grandes peurs collectives de notre fin de 
siècle: les risques liés au progrès technique et le 
chômage»7• Les éléments fournis par Blanchard - la 
récurrence du spectre du chômage technologique dans 
l'histoire du capitalisme, r ère de l'information qui ne 
serait pas une période radicalement nouvelle et le 
nombre et la proportion grandissante des emplois 
qualifiés (désormais 40% des emplois aux États-Unis) 
- doivent sans doute être pris en compte. Mais on ne 
retrouve pas là d'arguments pour invalider 
définitivement les conclusions de Rifkin. n n'en reste 
pas moins que ce dernier garde le silence ou répond de 
façon inadéquate à certaines interrogations: rien, dans 
son raisonnement, ne garantit la fin de la précarité de 
emplois éventuellement créés dans le tiers secteur. Rien 
non plus ne garantit la collaboration effective du 
secteur privé dans le développement de cette économie 
sociale, car contrairement à ce que prétend l'auteur de 
La Fin du travail, le privé s'intéresse à plusieurs 
champs d'activité que l'économie sociale prend déjà 
partiellement en charge, notamment la santé et les 
services sociaux où l'industrie de l'assurance tient à être 
de plus en plus présente. L'ère de l'information: une 
nouvelle période historique? Rien n'est moins sûr du 
point de vue de la résolution des contradictions 
engendrées entre l'accumulation du capital et la 
production par le travail des moyens d'existence. 

6/bid., p. 58. 

7Propos tirés d'une entrevue donnée au magazine 
français Capital en août 1996. 
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Ross, W. Gillies, Trois villages miniers des Cantons de l'Est au Québec, 1863-1972. Albert Mines, Cape/ton, 
Bustis, Sherbrooke, Les Productions GGC Ltée éditions, 1996. 

Réédition d'un ouvrage d'abord publié en anglais dans 
la série des «Publications occasionnelles» du département 
de géographie de l'Université Bishop, en 1972, cet 
étonnant ouvrage joue sur plus d'un niveau d'écriture. 
Résultat de recherches académiques effectuées par des 
étudiants de premier cycle, sa présentation revêt une 
forme accessible et attrayante pour les non-spécialistes, 
tout particulièrement visés. Ayant le souci de contribuer 
à la préservation de 1 'histoire régionale, 1 'auteur adopte 
sciemment un ton de vulgarisation sans prétention qui 
contribue à rendre la lecture facile sans tomber pour 
autant dans la simplification à outrance. En ce sens, on 
pourrait le classer parmi les bons ouvrages d'histoire 
locale, un genre en constante évolution si on en juge par 
les publications récentes. 

Le volume se présente sous la forme d'une centaine de 
pages de texte agrémenté de tableaux et de graphiques, 
tous pertinents, suivies d'autant de pages de 
photographies choisies, qui ne font pas qu'illustrer le 
texte mais lui servent presque de support, ce qui n'est 
pas coutume dans un ouvrage historique. C'est le cas 
notanunent de la délicieuse section portant sur la vie dans 
les villages en 1905 (chapitre III), au moment de l'apogée 
de l'exploitation minière. L'auteur a recours, dans ce 
passage, à une formule pourtant risquée mais qu'il 
manipule avec une rare dextérité soit la reconstitution 
d'une visite fictive commentée par le narrateur. Une sorte 
de voyage dans le temps. S'inspirant des récits­
souvenirs, des photos d'époque ct d'autres sources 
familières à 1 'historien, 1 'auteur fait visiter les villages 
miniers en activité. Cette formule inspirée de la liberté de 
l'historien-artiste, selon ses propres paroles, lui permet 
de recréer, dans un texte vivant et bien documenté, 
l'atmosphère de l'époque à partir d'une variété 
d'observations «qui sonnent juste»: témoignages écrits 
consignés à 1 'époque, commentaires de mineurs encore 
vivants. Curieusement, cette formule qui paraît accentuer 
la subjectivité de l'historien, redonne de fait la parole aux 
acteurs «dans leurs mots» et nuance l' interprétation 
d'autant. Elle permet de commenter les photos et même 
de discuter de la limite des sources sans qu'il n'y paraisse 
en plus de renseigner le lecteur de façon très précise sur 
les aspects techniques de 1' exploitation minière et sur les 
libertés prises par les mineurs par rapport au processus, 

éléments non-négligeables de la culture du travail en 
milieu minier. 

Les six chapitres sont regroupés en deux parties, les 
quatre premiers étant consacrés à la période d'activité 
minière et à ses conséquences sur le paysage régional 
(1863 à 1939), et les deux derniers traitant de la 
transformation des villages miniers en villages-dortoirs 
pour les citadins de Lennoxville, Sherbrooke et autres 
localités des Cantons de l'Est. Les premiers chapitres, 
descriptifs et techniques, présentent 1 'histoire factuelle 
du développement économique et démographique des 
trois villages miniers. C'est dans cette section que 
transparaît plus clairement 1 'origine académique des 
sources de 1' auteur. Un peu comme une mise en 
situation. Il s'avère que les trois villages étudiés, sans 
épouser toutes les caractéristiques généralement 
attribuées aux villes minières, en regroupent plusieurs: 
précarité de 1 'exploitation liée aux gisements (or et 
cuivre) et à la compétition des marchés internationaux, 
capitaux d'origine étrangère (britannique, écossaise puis 
américaine), main d'oeuvre multi-ethnique parlant 
majoritairement anglais, dures conditions de travail, 
effets pernicieux de la pollution, sur et sous terre. 

À la différence des villages devenus fantômes suite à la 
fin de 1 'exploitation, le choc de la fermeture des mines, la 
dernière se produisit en 1939, ne sera pas suivi par une 
désertion totale de la population. L'auteur l'explique en 
rappelant l'attachement au sol d'un certain nombre 
d'habitants originaires de la région mais surtout par 
1' arrivée subséquente de citadins des environs à la 
recherche de propriétés accessibles et disposés à «faire la 
navette» au travail. Les deux derniers chapitres sont 
consacrés au sort des villages après la fin de la période 
active de 1' exploitation minière. Pour cette dernière 
partie, les informations proviennent d'une enquête 
effectuée par les étudiants auprès des chefs de famille des 
villages en 1970-71: 74% des ménages ont alors été 
visités. 

L'utilisation judicieuse de photos-soeurs, prises à des 
époques différentes, permet de reconstituer des décors 
aujourd'hui disparus notamment dans le cas de la 
couverture végétale détruite par les parcs de résidus 
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miniers et la stérilité du sol qui s'ensuivit. Un chapitre 
entier (chapitre N) est d'ailleurs consacré à la pollution 
causée par les procédés d'extraction et de raffmement du 
minerai ainsi que la disposition des résidus. Tout en 
nuances, 1' explication fournie par 1' auteur est remise 
dans le contexte de la dialectique constante entre les 
arguments économiques, le développement des 
techniques et la nécessité de conserver les emplois. ll 
accorde une place d'honneur aux protestations 
récurrentes des cultivateurs et des mineurs, notant par 
exemple, que l'introduction des foreuses à air comprimé, 
surnommées par les mineurs widow-makers (tueuses de 
mari), a une incidence directe sur la tuberculose des 
mineurs (silicose) et que ce fait est connu des 
travailleurs. Le tableau de la page 63 rassemble sur une 
seule page les types d'effets nocifs dénoncés en ... 1876 
par les pétitionnaires, au Conseil de ville d'Ascot, sur 
l'air, l'eau, la végétation et les bêtes. En conséquence de 
ces protestations, la compagnie a déménagé sa raffinerie 
aux États-Unis mais le problème de r élimination des 

déchets mmters n'a pas connu de solution aussi 
•efficace» et le paysage régional en porte les marques 
pour longtemps. Une question aussi vieille que 
1' exploitation elle-même. 

En conclusion, ce volume paru dans la collection 
Patrimoine des éditions GGC reste un bel exemple de 
diffusion des résultats de recherches académiques à un 
plus vaste public. n ne faut y chercher d'autre 
problématique ou thèse que celle de vouloir rendre aux 
villages leur héritage de la période minière à partir d'une 
documentation historique •sérieuse» dont 1' interprétation 
a déjà permis la ré-ouverture de puits de mines 
désaffectés aux visiteurs curieux de ce passé dont les 
traces sont visibles tout en étant muettes. 

Odette Vincent 
Université Laval 

Bruno Bouchard, La Fédération des employ&s et employés de services publics (FEESP/CSN), Beauporl, 
Publications MNH, 1997, 183 p. 

Grâce aux bons offices des Services aux collectivités de 
l'UQAM, la Fédération des employées et employés de 
services publics peut maintenant compter sur un 
historique de ses cinquante années d'existence. Le 
rédacteur en est le journaliste et historien, Bruno 
Bouchard, qui a accepté de relever le défi dans un délai 
relativement court, une seule année. C'est pourquoi, il se 
défend d' avoir rédigé un ouvrage exhaustif, tentant 
plutôt de présenter l'essentiel de l'histoire de la 
fédération. ll privilégie dans ce but les revendications 
issues des congrès et les principales grèves qui ont 
touché ses syndicats affiliés. Sa documentation provient 
essentiellement des procès-verbaux des congrès et 
d'entrevues conduites avec des dirigeants de la 
fédération. 

Il en ressort un ouvrage qui présente effectivement les 
grands moments de 1 'histoire de la fédération mais qui 
demeure plutôt superficiel. Les subdivisions de chapitres 
se ramènent la plupart du temps à des comptes rendus 
des congrès de la fédération et à des historiques de 
grèves. L' analyse en souffi.-e et certains éléments 
méritaient d'être mieux développés. Ainsi en est-il de 
deux événements très importants dans 1 'histoire de la 

fédération: le litige qui l'opposait au Syndicat des 
fonctionnaires municipaux de Montréal au cours des 
années 1950 (p. 43, 48-57) et la décision de la fédération 
de se désaffilier de la CTCC en 1959 (54). Dans le 
premier cas, on saisit mal les sources profondes du 
conflit tandis que dans le deuxième 1' auteur passe très 
rapidement sur des éléments essentiels au dossier, soit la 
question de la déconfessionnalisation de la centrale et le 
projet d'affiliation au Congrès du travail du Canada 
auxquels la direction de la fédération s 'opposait 
fermement. 

Une autre faiblesse de l'ouvrage tient au peu de rapport 
que 1' auteur établit entre 1 'histoire de la fédération et 
celles de la centrale et du mouvement syndical en 
général. Cette lacune a pour effet d' obscurcir la 
compréhension de certains événements. Ainsi, dans le 
premier chapitre, l'auteur ne fait pas référence aux motifs 
qui ont amené la fondation de syndicats catholiques et de 
la CTCC en 1921 et il s'éloigne de son sujet en y tracant 
plutôt l'historique de grèves dans les services publics qui 
sont menés par des syndicats internationaux, parfois en 
opposition à des syndicats catholiques (grève des 
tramways de Montréal en 1943). À propos de la loi 54 
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adoptée en 1964, qui reconnaît le droit de grève dans les 
services publics, il ne fait pas référence aux grèves 
illégales déclenchées par les infirmières et les 
enseignants l'année auparavant et il ne relève pas non 
plus les hésitations de la centrale à appuyer le droit de 
grève pour ces travailleurs et travailleuses (69). En ce qui 
touche la désaffiliation des 3200 chauffeurs d'autobus de 
la CTCUM en 1972 à cause de la politisation de la 
centrale, l'auteur néglige d'expliquer le processus de 
radicalisation dans lequel la centrale était engagée depuis 
1965 (93). De même, on comprendrait mieux la 
suspension par la CSN de plusieurs syndicats de la 
fédération en 1975 si l'auteur avait évoqué la raison pour 
laquelle les syndicats du secteur public et parapublic 
étaient peu intéressés à voir augmenter leurs cotisations 
au fonds de grève de la centrale (ils n'en profitent guère 
parce que leur grève est trop courte) (101). N'est pas 
explicitée non plus la nature du "difficile conflit" qui 

opposait les permanents aux exécutifs de fédérations en 
1980 et qui eut pour conséquence la démission de trois 
membres de l'exécutif de la fédération (119). 

L'auteur reste donc très proche de ses sources et ne 
s'aventure guère à 1 'extérieur de l'histoire immédiate de 
la fédération. Ce choix rend 1 'ouvrage un peu court au 
niveau analytique et interprétatif. TI n'en reste pas moins 
cependant qu'il comporte des qualités et qu'il constitue 
un survol utile de 1 'histoire de la fédération. 

Jacques Rouillard 
Département d'histoire 
Université de Montréal 

Jacques Pharand, À la belle époque des tramways. Un voyage nostalgique dans le passé, Montréal, Les 
éditions de l'homme, 1997, 287 p. 

C'est véritablement un voyage auquel nous convie 
Jacques Pharand. TI nous invite à revivre, presque à la 
petite semaine, les différentes étapes du développement 
du transport en commun à Montréal. TI relate les débuts 
en 1862, l'apparition de l'électricité comme force motrice 
en 1892, le développement des diverses compagnies de 
transport sur 1 'île de Montréal à la fin du siècle dernier et 
dans les premières décennies du xx· siècle, la 
monopolisation et finalement la municipalisation du 
transport en commun en 1951. La perspective historique 
nous montre bien tout le développement qu'a connu le 
transport en commun depuis plus d'un siècle. 

Ce voyage, nous le faisons littéralement en tramway. Les 
principaux circuits sont expliqués. Les véhicules sont 
décrits et Pharand va même jusqu'à présenter des 
illustrations des différentes correspondances. Une 
attention particulière est accordée aux changements 
technologiques, même les plus farfelus. 

L'accent mis sur les aspects proprement administratif et 
technique, comme 1 'évolution historique des circuits et 
des voitures, laisse dans 1' ombre de nombreuses 
questions importantes qui sont essentielles pour bien 
saisir le rôle des compagnies de transport dans le 
développement de Montréal. La monopolisation des 
compagnies au profit de la Montreal Street Rai/ways 
Company et par la suite de la Montreal Tramways 

Company est relatée, mais les implications économiques 
et sociales 

. Pharand aborde le rôle des financiers, Samuel Holt, 
Rodolphe et Louis-Joseph Forget et A.E. Robert, mais 
leurs liens avec le monde politique ne sont pas 
mentionnés. TI n'aurait pas été inutile de rapporter 
l'impact considérable que les compagnies de transport en 
commun ont occupé sur la sphère municipale mais c'est 
à peine si 1' auteur mentionne le rôle de la Commission 
d'enquête fondée par Lomer Gouin en 1916 pour régler 
la question du transport et qui va déboucher sur un 
contrat à long terme de 40 ans. 

L'auteur passe aussi sous silence les questions de 
sécurité tant pour le personnel que pour le public en 
général. La quête du profit s'est souvent fait au 
détriment de la sécurité comme en font foi les très 
nombreux accidents dans lesquelles sont impliqués des 
tramways. Les journaux du début du siècle sont remplis 
d'articles décrivant des accidents, fréquemment mortels, 
impliquant des tramways. 

À l'exception de l'instauration du One-Man Car 
(appelée en français solotram), 1 'auteur n'aborde pas la 
question des conditions de travail des employés. Or les­
employés du transport en commun ont fait, au cours de 
toutes ces années, la manchette des médias. Les relations 
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de travail dans les entreprises de transport en commun 
ont de tout temps laisser à désirer et auraient mérité une 
place avantageuse dans un ouvrage consacré au transport 
en commun. Les tramways, ce ne sont pas seulement des 
véhicules, ce sont aussi des hommes qui les opèrent. 

L' aspect iconographique est certes un des éléments les 
plus intéressants du volume. Des photos de tramways 
illustrent pratiquement toutes les pages du livre. 
Plusieurs de tramways ainsi que certains événements 
marquants ont aussi droit à des photos. Enfin, des insérés 
en couleurs montrent 1' évolution des billets et des 
correspondances. On comprend bien par ces documents 
que Jacques Pharand est un collectionneur. Ce qui 

explique l'exceptionnelle qualité de cet aspect 
iconographique. 

En définitive, l'ouvrage de Jacques Pharand servira de 
référence incontournable pour quiconque s'intéresse aux 
aspects techniques du transport en commun montréalais. 
il ne peut, par contre, être utile aux chercheurs qui 
veulent aborder des questions plus économiques ou 
sociales. 

Bernard Dansereau 
DBMOQ 

Gregory S. Kealey, Workers and Canadian History, Montreal and Kingston, McGill-Queen's University 
Press, 1995, 458 p. 

Greg Kealey est un des premiers historiens au Canada à 
avoir emprunté la voix tracée par les précurseurs 
américains que sont Herbert Gutman et David 
Montgomery. Kealey est pour ainsi dire l'un des 
pionniers de la New Labor History au Canada. Workers 
and Canadian History est un recueil de douze articles de 
Greg Kealey parus dans différentes revues ou volumes. 
Le présent recueil offre une perspective globale de 
l' évolution des études sur les travailleurs et les 
travailleuses au Canada. 

Les douze articles présentent plus d'un intérêt. Les 
premiers articles sont consacrés aux deux chercheurs qui 
ont ouvert la recherche en histoire ouvrière au Canada, 
soit les professeurs H.C. Pentland et Stanley Bréhaut 
Ryerson. Viennent ensuite deux articles de débats. Le 
premier aborde la perspective d'études sur l'histoire du 
travail et de la classe ouvrière dans les années quatre­
vingt. Le second fait un survol de la littérature produite 
entre 1970 et 1984 sur les études sociales dans le Canada 
anglais. 

Suivent quatre analyses se rapportant au siècle dernier et 
au moment fort de l'histoire ouvrière canadienne, 1919. 
Dans les deux premiers articles, Greg Kealey analyse les 

de classes à Toronto durant la vingtaine 
années qui précèdent la Confédération. il étudie le 

Jév,elOJ:>pemeJlt du procès de travail et du contrôle ouvrier 
un des plus importants syndicats canadiens au XIX" 

l'International Typographica/ Union. Avec 

Bryan Palmer, il jette un regard neuf sur le 
développement des Chevaliers du travail dans l'Ontario 
de la fin du siècle. Finalement son analyse de 1919, 
l'année de la grande agitation ouvrière, ouvre une 
perspective nouvelle sur les années de 1 'après-guerre, 
tout en apportant d'énormes bémols sur la thèse de la 
spécificité de l'Ouest (Western Exceptionalism) qui a 
longtemps prévalu dans 1 'historiographie. 

Une dernière section de trois articles regroupe des bilans 
qu'a produit Kealey. Un premier aborde la structure de la 
classe ouvrière et de son évolution, un second, écrit avec 
Douglas Cruikshank, tente une typologie des grèves entre 
1891 et 1950, et finalement le dernier article traite du 
rôle de l'État dans la solution des conflits de travail. 

Greg Kealey est certes un des historiens canadiens qui a 
le plus contribué à élargir le champ de 1 'étude ouvrière et 
la publication d'un recueil de ses textes est amplement 
justifiée. Celle-ci ne peut que contribuer à faire avancer 
notre connaissance de la classe ouvrière canadienne et du 
mouvement ouvrier dans son ensemble. 
Malheureusement comme beaucoup d'historiens 
canadiens, la place qu'occupent les travailleurs 
québécois dans l'ensemble de 1 'oeuvre de Kealey est 
pour le moins limitée. 

Bernard Dansereau 
DBMOQ 
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Kealey, Gregory S. et Reg Whitaker (ed.), R .C.M.P. Security BuOetins. The Depression Years, Part III, 
1936, St. John's, Canadian Committee on Labour History, 1996, 619 pages. 

Kealey, Gregory S. et Reg Whitaker (ed.), R .C.M.P. Security BuOetins. The Depression Years, Part W, 
1937, St. John's, Canadian Com~ittee on Labour History, 1997, 560 pages. 

Kealey, Gregory S. et Reg Whitaker (ed.), R.C.M.P. Security BuHetins. The Depression Years, Part V, 
1938-1939, St. John's, Canadian Committee on Labour History, 1997, 508 pages. 

La série de volumes consacrée aux bilans hebdomadaires 
de la Gendarmerie royale du Canada (RCMP) est 
maintenant complétée. Les trois derniers tomes, 
consacrés aux années 1936-1939, sont l'aboutissement 
d'un long travail de cueillette, de retranscription et 
d'édition. Le résultat final comprend huit volumes. 

Les trois derniers volumes sont de la même facture que 
les précédents, si l'on excepte le tome consacré aux 
années vingt. lls reproduisent les bilans hebdomadaires 
rédigés par les dirigeants de la GRC à partir des rapports 
de leurs nombreux agents infiltrés dans les organisations. 
Pour les fins de publication, ces rapports ont passé 
l'étape du bistouri des archivistes de 1' organisme qui ont 
opéré de substantielles coupures. 

Ces documents représentent, malgré les coupures, une 
source exceptionnelle pour 1 'histoire de la «gauche» 

canadienne, plus particulièrement du Parti communiste 
canadien et des groupes qui lui sont proches. La «droite», 
les différents groupes fascistes sont nettement moins 
bien suivis par les agents de la GRC, à moins que ce soit 
les rédacteurs des Bulletins qui minimisent leur présence 
au Canada. 

L'ensemble des volumes constitue certes des documents 
d'une exceptionnelle valeur pour 1' étude du mouvement 
ouvrier politique et on doit être reconnaissant à Greg 
Kealey et Reg Whitaker de les avoir produits à une 
époque où ces questions n'ont plus la faveur des 
historiens. 

Bernard Dansereau 
DBMOQ 
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